
ÉDITO DOSSIER

«L'hiver approche. » Cette dé-
claration peut paraître ano-

dine mais pour nombre de nos ad-
hérents et de nos concitoyens, elle 
est porteuse d’un poids et d’une ap-
préhension toute particulière cette 
année. Si la question de l’inflation 
est vraiment prégnante et prend à la 
gorge de nombreuses familles, nous 
avons pu nous exprimer, à ce sujet, 

au cours de plusieurs auditions auprès des parlemen-
taires. Nous leur avons relayé à chaque fois l’extrême 
préoccupation de la population. Au risque d’être 
pessimiste, il n’est pas totalement certain que celle-ci 
ait été entendue par l’ensemble des tendances po-
litiques présentes dans l’hémicycle de l'Assemblée 
nationale.
La situation est d’autant plus inquiétante qu’à la 
hausse de l’inflation, des produits alimentaires et 
des loyers, vient s'ajouter l’explosion prévisible des 
prix de l’énergie. J’avais mentionné la forte préoc-
cupation sur le sujet dans le journal Libération en 
exprimant, lors d’un entretien, que de nombreuses 
familles allaient devoir choisir entre se nourrir et se 
chauffer ! En effet, partout nous voyons les marges de 
manœuvre des ces Français fondre et leurs possibili-
tés d’arbitrage se réduire, voire disparaître.

Les inégalités se creusent, et plus inquié-
tant encore, elles ne se creusent pas unifor-
mément dans tous les territoires ! Nous le voyons 
bien au quotidien, la question de l’aménagement du 
territoire, de l’accès à la santé, de la dignité du loge-
ment, de l’état des infrastructures routières, de l’accès 
à l’éducation, des équipements ruraux ou urbains 
vient aggraver encore les difficultés de nombreuses 
familles qui peinaient déjà à faire face avant la crise 
liée à la guerre en Ukraine.
Devant une telle situation, nous ne pouvons rester 
silencieux. Il en va du principe même de l’égalité ré-
publicaine si importante en France. Non seulement, 
j’appelle nos adhérents à se mobiliser et à venir 
porter nos valeurs lors des prochaines élections des 
représentants des locataires des HLM, Ces structures 
restent des acteurs essentiels sur toutes les questions 
d’aménagement du territoire et il convient bien évi-
demment de les défendre. Nous interpellerons direc-
tement le gouvernement d'Elisabeth Borne dans les 
prochaines semaines pour porter les revendications 
du CNAFAL.n
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Faire face 
à la crise
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Force est de constater que le logement a été, dans 
la dernière campagne présidentielle, un des 

grands absents, tout comme l’éducation, des débats 
Le pouvoir d’achat s’imposant comme la principale 
préoccupation des Français, le logement ne venant 
qu’en 12e position (baromètre Opinion Way). Il ne 
faudrait pas pour autant minimiser la crise du loge-
ment, lorsqu’on constate que, d’une part, selon une 
enquête de l’Insee réalisée en 2020, 2,3 millions de 
personnes vivent dans des logements présentant des 
défauts graves et, d’autre part, qu’en trente ans, la part 
du logement dans la dépense de consommation des 
ménages est passé de 20 à 28,5%, loin devant l’alimen-
tation et les transports ; toutefois, il faut noter que la 
part des revenus consacrée à l’habitat par un ménage 
locataire ou accédant sur cinq atteint 40%. Le loge-
ment décent, selon la loi du 6 Juillet 1989, ne doit pas 
comporter de risque pour la sécurité, la santé des oc-
cupants ou leur intégrité physique et doit être doté 
d’un minimum d’équipements de confort permettant 
à chacun de vivre sereinement. En 2000, la loi SRU 
rend obligatoire la notion de décence et un décret 
du 30/01/2002 précise les critères de décence (sur-
face , confort , sécurité et performance énergétique) 
Enfin, à compter de 2023, les biens immobiliers les 
plus énergivores seront interdits à la location. 

Au-delà du logement stricto sensu, le rap-
port de l’ONPES (Observatoire national de la pau-
vreté et l’exclusion sociale) considère que « présence 
de nuisances sonores, qualité des relations avec le voi-
sinage, sécurité du quartier, qualité de l’air, proximité 
des commerces, etc. sont autant d’éléments extérieurs 
au logement qui déterminent pourtant les conditions 
d’habitat des ménages et la perception qu’ils en ont. 
Un environnement résidentiel dégradé peut engendrer 
ou augmenter l’insatisfaction des ménages, quel que 
soit par ailleurs le niveau de confort du logement ».
Pour ce même Observatoire, le mal-logement ren-
voie à des logements ordinaires dont les « conditions 
d’habitat s’écartent des normes d’occupation (surpeu-
plement qui augmente pour les ménages à bas reve-
nus), de confort (des signes de vétusté du logement 
des ménages pauvres s’accentuent, plus d’un ménage 
à bas revenus sur quatre en 2013 connaissait la pré-
sence d’humidité sur les murs) et d’un taux d’effort 

excessif ». Pour les ménages locataires modestes, à 
bas revenus, la dégradation du taux d’effort ne peut 
s’expliquer seulement par le « rattrapage » des condi-
tions de confort, mais par une augmentation récente 
du taux de pauvreté (8,9 millions de personnes 
pauvres en 2015) et la localisation des logements. En 
effet, les ménages modestes sont surreprésentés dans 
les grandes villes où les logements sont chers ; c’est 
là que se créent l’essentiel des emplois mais surtout 
d’exécution. Il n’est donc pas surprenant que ces mé-
nages aillent habiter là où ces emplois existent et ac-
ceptent un habitat dégradé sur les plans économique 
(taux d’effort), social (insécurité) et environnemen-
tal (air pollué, manque d’espaces verts). 

Quels remèdes à cette crise ? Pour le 
CNAFAL, il y a urgence à mettre en œuvre : un 
bouclier logement afin de limiter le taux d’effort à 
30% des revenus (encadrement des loyers), une reva-
lorisation des aides au logement, une augmentation 
significative de la production de logements, une po-
litique ambitieuse de rénovation énergétique, un dis-
positif de garantie du paiement du loyer. Mais aussi, à 
moyen et long termes, relancer, engager une réflexion 
sur un meilleur aménagement du territoire ; les poli-
tiques urbaines et du logement étant liées. n

François Vincent

Un droit pour tous 
à un logement décent 
FACE À CETTE CRISE QUI FRAPPE UNE LARGE PART DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE, LE GOUVERNEMENT PEINE 
À TROUVER LES RÉPONSES. POURTANT DES SOLUTIONS EXISTENT.

ANALYSE

Plus de deux millions de Français vivent dans des logements présentant des défauts graves.
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